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Reconnaissance légale du congé menstruel et harmonisation de son application
Question écrite n° 4803

Texte de la question

Mme Ségolène Amiot interroge Mme la ministre du travail, de la santé, des solidarités et des familles sur
l'absence de cadre législatif concernant la mise en place d'un congé menstruel notamment dans la fonction
publique territoriale. Depuis plusieurs années, des collectivités territoriales en France, comme Nantes ou
Orvault, ont mis en place des autorisations spéciales d'absence (ASA) pour les agentes souffrant de règles
douloureuses et incapacitantes ou ayant subi une interruption de grossesse. Cependant, l'État a récemment
rappelé l'absence de base légale pour ces dispositifs, mettant ainsi en péril leur pérennité et plongeant les
collectivités volontaires dans une insécurité juridique. Récemment, le tribunal administratif de Toulouse, saisi par
le préfet de la Haute-Garonne, a suspendu la décision de plusieurs collectivités locales (Plaisance-du-Touch,
son CCAS et la communauté de communes du Grand Ouest toulousain) d'octroyer un congé menstruel sous
forme d'ASA. Le juge a estimé qu'aucune loi ni aucun décret ne permet aux communes d'instaurer de telles
absences, confirmant ainsi l'absence de base légale pour ces initiatives locales. D'autres collectivités, comme
Saint-Ouen ou l'Eurométropole de Strasbourg, voient également leurs dispositifs contestés devant le Tribunal
administratif. Dans un contexte où 66 % des salariées se déclarent favorables à un congé menstruel, il apparaît
injuste que les collectivités territoriales ne puissent pas expérimenter librement ces avancées sociales, tandis
que certaines entreprises privées peuvent le faire sans entrave. Outre cette inégalité public/privé, l'absence d'un
cadre réglementaire clair crée également une inégalité territoriale : une agente publique pourra bénéficier de ce
congé à Nantes, tandis qu'elle en sera privée dans la ville voisine de Saint Herblain. D'autres pays ont déjà
légiféré en faveur du congé menstruel : l'Espagne, la Corée du Sud, Taïwan ou encore la Zambie permettent
aux travailleuses concernées de s'absenter sans perte de rémunération. Par ailleurs, selon l'Organisation
mondiale de la santé, l'endométriose touche environ 10 % des femmes en âge de procréer dans le monde et
une femme sur dix est atteinte du syndrome des ovaires polykystiques. Ces pathologies peuvent provoquer des
douleurs sévères et chroniques, rendant difficile, voire impossible, l'exercice d'une activité professionnelle
certains jours. Face à cette situation, Mme la députée souhaite savoir si le Gouvernement envisage de légiférer
pour sécuriser juridiquement le congé menstruel dans la fonction publique territoriale, afin de garantir aux
agentes concernées des conditions de travail dignes et adaptées à leurs réalités. Elle voudrait également
interroger Mme la ministre sur l'opportunité de légiférer sur une généralisation de ce congé menstruel à
l'ensemble des salariées en France, sur le modèle de l'Espagne, afin d'éviter les inégalités entre secteurs et
entre territoires. Enfin, elle souhaite savoir dans quels délais le Gouvernement compte publier un décret
précisant les conditions d'octroi des ASA, afin d'apporter une réponse claire aux collectivités qui souhaitent
mettre en place ce dispositif sans risquer une annulation par les tribunaux.
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